
Les
expulsions
illégales, 
c'est fini !
Des boîtes aux lettres ont été
implantées dans des lieux de
vie informels à Calais.
À partir de maintenant, les
autorités seront obligées à
respecter l'État de droit

#stopexpulsions

DES BOÎTES AUX LETTRES POUR LA JUSTICE



Sans aucun diagnostic social
préalable, les personnes sont

encerclées par la police, leurs
affaires saisies, et obligées à
monter dans des bus qui les

emmènent dans des centres hors
de Calais 

Les huissiers et la police
considèrent les personnes

exilées vivant dans le Calaisis
comme des "personnes non

dénommées"





Cela permet à un juge unique de
prononcer certaines expulsions à
travers une procédure arbitraire

et expéditive. 

VOILÀ LES FAITS :

DES BOÎTES AUX LETTRES POUR LA JUSTICE



Depuis que les personnes sont
installées sur ces terrains, ceux-
ci constituent leur domicile. Un
domicile est protégé par la loi.






Dans ce cas, toute mesure
d’expulsion doit faire l’objet

d’une procédure juste et
équitable devant un tribunal :



les habitant.e.s du terrain doivent
être convoqué.e.s au tribunal et

pouvoir se défendre avec
l’assistance d’un.e avocat.e






MAIS EN DROIT :
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Ces personnes bloquées à la frontière, dans un pays qui ne les
accueillent pas, qui les oblige à vivre dans la précarité, ont trouvé refuge

dans des terrains dont les conditions de vie ne sont pas dignes. 
Pourtant, ceux-ci constituent leur seul domicile.  Et ces personnes ont

une vie, une histoire, et des noms : elles sont identifiables, elles existent.




 


 

UN NOM ET UNE ADRESSE

Des boîtes aux lettres aux
noms des habitant.es ont
été implantées à l'entrée
des lieux de vie ainsi que
des messages explicatifs

rappelant à la police et aux
huissiers que les règles de

droit doivent être
respectées
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RAPPEL DE LA LOI
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VOUS NE POUVEZ PLUS LES IGNORER.
RESPECTEZ LEURS DROITS
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